
 

AVIS POLITIQUE 

sur la phase I de l’approfondissement de l’Union économique 

et monétaire  
 

 

 

Vu le rapport du président de la Commission européenne et de 

ses homologues du Conseil européen, de l’eurogroupe, de la 

Banque centrale européenne et du Parlement européen du 22 juin 

2015 « Compléter l’Union économique et monétaire », 

Vu la communication de la Commission au Parlement 

européen, au Conseil européen et à la Banque centrale européenne 

relative aux mesures à prendre pour compléter l’Union économique 

et monétaire (COM (2015) 600 final), 

Vu la recommandation de Recommandation du Conseil sur la 

création de conseils nationaux de la compétitivité dans la zone euro 

(COM (2015)  601 final), 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du 

Conseil établissant le programme d’appui à la réforme structurelle 

pour la période 2017-2020 et modifiant les règlements (UE) 

n°1303/2013 et (UE) n°1305/2013 (COM (2015) 701 final), 

Vu la communication de la Commission au Parlement 

européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et 

au comité des régions, Lancement d’une consultation sur un socle 

européen des droits sociaux (COM (2016) 127 final), 

Vu la décision de la Commission du 21 octobre 2015 créant un 

comité budgétaire européen consultatif indépendant (C (2015) 8000 

final), 

 

 

R É P U B L I Q U E  F R A N Ç A I S E  

______________________________________________________________ 

Paris, le 10 novembre 2016 

 

COMMISSION 

DES AFFAIRES 

EUROPÉENNES 

 

 



Vu la communication de la Commission au Parlement 

européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et 

au comité des régions, Utiliser au mieux la flexibilité offerte par les 

règles existantes du Pacte de stabilité et de croissance (COM 

(2015) 12 final), 

Vu  la communication au Parlement européen, au Conseil et à 

la Banque centrale européenne, Feuille de route en vue d’une 

représentation extérieure plus cohérente de la zone euro dans les 

instances internationales (COM (2015) 602 final), 

Vu la proposition de décision arrêtant des mesures en vue 

d'établir progressivement une représentation unifiée de la zone euro 

au sein du Fonds monétaire international (COM (2015) 603 final), 

La commission des affaires européennes du Sénat :  

Partage la volonté d’approfondir l’Union économique et 

monétaire afin d’en clarifier l’architecture, de la rendre à la fois 

plus lisible et plus visible et d’améliorer sa capacité à résister aux 

chocs économiques, via des instruments contra-cycliques ;  

 S’interroge toutefois sur la place des autorités nationales de la 

productivité et du Comité budgétaire européen consultatif 

indépendant dans le processus décisionnel de la zone euro et craint 

un renforcement de la complexité de celui-ci ; 

 Considère que les autorités nationales de la productivité seront 

appelées à exercer des missions qui relèvent des parlements 

nationaux et regrette la faible association de ceux-ci à 

l’approfondissement de l’Union économique et monétaire ; 

 Relève la multiplication, depuis 2015, des clauses de 

flexibilité au Pacte de stabilité et de croissance, qui contribue, 

indirectement, à renforcer l’opacité autour de ce dispositif sans 

pour autant que ces clauses apparaissent toujours efficaces ; appelle 

à une clarification politique dans ce domaine ; 

 Estime que les missions du Comité budgétaire européen 

consultatif indépendant devraient être précisées afin qu’il puisse 

avoir toute latitude pour apprécier la situation de la zone euro et de 

ses membres afin d’émettre un avis sur des dérogations possibles 

au Pacte de stabilité et de croissance ; le comité s’appuierait sur les 

données transmises par la Commission européenne et les autorités 





budgétaires nationales indépendantes ; cet avis serait transmis par 

la suite au Conseil pour décision ; 

 Souhaite une réforme plus poussée du semestre européen qui 

serait découpé en deux trimestres, l’un spécifiquement consacré à 

la zone euro et l’autre dédié à la situation des Etats membres ; 

 Exprime ses doutes sur l’appropriation par les Etats membres 

des recommandations du Conseil et souhaite que les moyens du 

service d’appui à la réforme structurelle soient renforcés ;   

 S’interroge sur la finalité de la consultation sur le socle 

européen des droits sociaux et redoute que ledit socle ne soit 

qu’une liste d’indicateurs supplémentaire, sans valeur juridique, 

complexifiant davantage la procédure pour déséquilibre macro-

économique ;  

 Souligne que la question de la représentation extérieure de la 

zone euro au sein d'organisations internationales est un nouveau 

partage de souveraineté et qu'il doit être subordonné à l'avancement 

de la réflexion sur sur les structures de gouvernance dont pourrait 

se doter l'Union économique et monétaire, au renforcement de sa 

légitimité démocratique et à l’amélioration de la coordination des 

politiques économiques ;  

 Juge que la représentation unique au sein des instances 

financières internationales doit également prendre en compte la 

question de la place de la Banque centrale européenne au sein de 

celles-ci ; 

 Estime, qu’en l’état, les propositions de la Commission 

européenne concernant la phase I de l’approfondissement de  la 

zone euro ne peuvent avoir de sens que si elles sont associées à des 

mesures concrètes visant les marges de manœuvre dont pourrait 

disposer la zone euro, la mise en place d’une gouvernance politique 

de l’Union économique et monétaire et le renforcement de sa 

légitimité démocratique.  




